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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2013/582) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a la 
table du Conseil a S. E. M. Cheick Oumar Diarra, Ministre 
de la reconciliation nationale et du developpement des 
regions du nord de la Republique du Mali. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Albert Koenders, 
Representant special du Secretaire general pour le Mali 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/582, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Koenders. 

M. Koenders : C’est un grand plaisir et un 
honneur de m’adresser aujourd’hui au Conseil de 
securite. Le deuxieme rapport du Secretaire general 
sur la situation au Mali, dont le Conseil est saisi 
(S/2013/582), fait suite a la resolution 2100 (2013). Je 
souhaite donner aujourd’hui au Conseil un apergu de la 
situation politique et en matiere de securite au Mali, des 
progres realises depuis l’expose que j’ai fait a la fin du 
mois de juin (voir S/PV.6985), et des defis a venir. 

Tout d’abord, il importe de souligner deux 
realisations importantes. En juillet et aout derniers, 
le peuple malien a participe massivement et dans 
le calme au scrutin presidentiel. Les autorites de 
transition, les acteurs politiques et toutes les forces 
vives de la nation se sont mobilises afin d’assurer le 
bon deroulement de l’election sur toute l’etendue du 
territoire national. A travers cette conduite exemplaire, 
les Maliens et les Maliennes ont signale leur volonte 
de tourner la page apres les evenements troublants 


d’un passe recent - Toccupation du nord par des 
groupes extremistes, le coup d’Etat, l’effondrement des 
institutions nationales. Une etape decisive a ete franchie 
dans le retablissement de l’ordre constitutionnel et de la 
stabilite du pays. 

La deuxieme realisation importante concerne la 
mise en place reussie, bien qu’inachevee, de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Le l cr juillet 
dernier, nous avons accueilli les troupes de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine. 
La MINUSMA, qui venait a peine de se constituer, a 
neanmoins activement contribue a assurer la securite 
de l’election presidentielle et a creer des conditions 
politiques propices a sa tenue. 

L’election a eu lieu a travers le territoire national 
grace a l’Accord preliminaire, adopte le 18 juin a 
Ouagadougou par le Gouvernement et les groupes 
armes des regions du nord du Mali. L’Accord a ouvert 
la voie aux elections dans le nord, et sera suivi de 
pourparlers inclusifs sur un reglement de paix global, 
qui demarreront 60 jours apres la mise en place d’un 
nouveau gouvernement. Les Nations Unies ont pu jouer 
un role important dans les negociations, en etroite 
collaboration avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 
africaine. Je salue les contributions cruciales de ces 
organisations a ces travaux. 

La mise en oeuvre de l’Accord a 
progresse - notamment en matiere de mesures facilitant 
le debut d’un retour progressif de l’administration de 
l’Etat et de l’armee dans le nord, le commencement du 
processus de cantonnement, et l’adoption de mesures de 
confiance. La MINUSMA a accompagne ces processus 
en renforgant sa presence sur le terrain. Nous avons 
ouvert des bureaux a Kidal, a Tombouctou, a Gao et a 
Mopti. C’est la que nous souhaitons jouer pleinement 
notre role : aupres des communautes, et avec les peuples 
du Mali. 

Ces developpements sont des signes positifs pour 
le retablissement de la paix et de la securite au Mali. 
La ceremonie d’investiture du nouveau President en 
presence de plusieurs chefs d’Etat en temoigne : le Mali 
est de retour dans le concert des nations. Le President 
Keita, en formant son cabinet, a deja lance un signal 
fort, en creant un ministere charge de la reconciliation et 
du developpement des regions du nord, dont le titulaire, 
le Ministre Diarrah, nous fait d’ailleurs l’honneur de sa 
presence aujourd’hui au Conseil. II a egalement declare 
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que la reconciliation et la securite seraient les priorites 
immediates du Gouvernement. 

En depit de ces avancees, il est clair que le « vrai 
travail » ne fait que commencer. La reconciliation 
nationale, la mise en oeuvre de l’Accord preliminaire, 
la tenue des elections legislatives, l’ouverture de 
pourparlers inclusifs de paix pour traiter des causes 
profondes de la crise malienne, la restauration de 
l’autorite de l’Etat, la consolidation de la securite sur 
l’etendue du territoire, ainsi que le developpement et la 
lutte contre la corruption et la mauvaise gouvernance, 
sont autant de priorites. 

Les autorites ont annonce la tenue du premier 
tour des elections legislatives pour le 24 novembre, 
avec un deuxieme tour prevu le 15 decembre. Cela 
permettrait la mise en place d’un nouveau parlement, 
et, a terme, la conclusion du cycle electoral. Cependant, 
il est important que l’ensemble des partis et des acteurs 
politiques soient impliques dans les discussions sur la 
tenue de ces scrutins, afin de parvenir a un consensus 
inclusif et national. 

De plus, afin de maintenir un environnement 
apaise et securise, la pleine mise en oeuvre de l’Accord 
preliminaire et l’adhesion des signataires audit accord 
sont cruciales. Sur le terrain, le Mouvement national 
pour la liberation de lAzawad (MNLA) et Haut Conseil 
pour l’unite de lAzawad continuent a occuper le 
gouvernorat et la station de radio publique de l’Office de 
radio-television du Mali a Kidal, bien que les autorites 
aient demande leur devolution. Le retour des services 
de base a Kidal devient urgent. La question des sites de 
cantonnement et le deployment coordonne des forces 
maliennes demeurent egalement d’actualite. 

J’ai organise deux reunions du Comite de suivi et 
devaluation depuis l’adoption de lAccord. Cependant, 
lors de la deuxieme reunion, le 18 septembre, les 
representants du MNLA et du Haut Conseil pour 
l’unite de lAzawad ont annonce la suspension de leur 
participation, en invoquant la non-application des 
mesures de confiance, particulierement la remise en 
liberte des prisonniers. Cette decision fut egalement 
enterinee par le Mouvement arabe de lAzawad. 

Sur ce, nous avons multiplie les contacts et les 
rencontres, faisant usage de mes bons offices, avec 
les representants des mouvements armes a Kidal et a 
Ouagadougou (Burkina Faso). Tous ces efforts ont 
contribue a apaiser la situation et ont mene au retour des 
mouvements signataires au sein du Comite de suivi et 


devaluation. Pour sa part, le Gouvernement a rappele les 
efforts en cours afin de regler de maniere durable la crise 
au nord, y compris avec l’organisation prochaine des 
etats generaux de la decentralisation, d’une part, et des 
assises du nord de l’autre. Il est important de souligner 
que le Gouvernement a mis en oeuvre des mesures de 
confiance. Il a precede a la liberation de 23 prisonniers 
et a annonce la levee de plusieurs mandats d’arret. Cela 
ouvre la voie a un dialogue coordonne pour que les 
parties au conflit et la nation malienne surmontent les 
causes qui ont conduit leur pays a la division; pour que 
le passe ne se reproduise pas. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Les recents incidents de securite qui se sont 
produits au Mali et sont source de preoccupation me 
semblent egalement etre un signal d’alarme a ne pas 
negliger. Apres une periode de calme qui a facilite la 
tenue de l’election presidentielle et le cantonnement des 
groupes armes a Kidal, la recrudescence des tensions et 
des actes de provocation a entraine des affrontements 
pendant tout le mois de septembre dans plusieurs 
localites du nord. Il etait necessaire de tirer le signal 
d’alarme. 

La poursuite des operations tactiques par les 
forces frangaises paralleles, ainsi que l’augmentation 
progressive de la presence des forces maliennes et 
le deployment strategique de la MINUSMA dans 
certaines localites a eu des repercussions positives sur 
la securite globale dans le nord du Mali. Toutefois, la 
stabilisation effective des regions septentrionales reste 
problematique, notamment du fait de la nature complexe 
du conflit, avec la menace d’attaques asymetriques par 
les elements extremistes, menace qu’il convient de ne 
pas sous-estimer. 

Le 28 septembre, un vehicule charge d’explosifs 
a tente de penetrer dans un camp des Forces de defense 
et de securite maliennes a Tombouctou. Les attaquants 
ont fait exploser le vehicule a l’entree du camp, tuant 
quatre personnes, dont le conducteur et le passager du 
vehicule, et faisant de nombreux blesses. L’attaque a ete 
revendiquee le 30 septembre par Al-Qaida au Maghreb 
islamique. Le 7 octobre, des tirs d’artillerie, revendiques 
par le Mouvement pour Funicite et le jihad en Afrique 
de l’Ouest, ont eu lieu dans la ville de Gao. 

Outre la menace que font peser les groupes armes 
et les terroristes sur la securite, menace qui touche 
principalement les regions septentrionales, les autorites 
ont du faire face a des tensions au sein meme des forces 
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armees. Le l cr octobre, des coups de feu nourris ont 
ete entendus dans la ville garnison de Kati, bastion 
du general Sanogo, situee a quelque 30 kilometres de 
Bamako. Les mutins ont ete neutralises dans le calme 
suite a la fermete affichee par le Ministre de la defense 
et apres une declaration a la nation du President Keita. 
Neanmoins, cet incident vient nous rappeler combien 
il est urgent de retablir rapidement et efficacement la 
discipline et la chaine de commandement au sein des 
forces armees, et de proceder a une reforme serieuse du 
secteur de la securite. 

La situation des droits de l’homme, notamment 
les violations des droits sexuels, reste preoccupante 
en depit de la diminution du nombre de ces violations, 
en particulier dans le nord. Nos equipes chargees 
des droits de l’homme continuent de recenser les 
exactions et violations commises par toutes les 
parties. Cela comprend l’arrestation et la detention 
illegales de personnes par les Forces de defense et de 
securite maliennes, les executions extrajudiciaires et 
l’impunite generalisee dont jouissent differents acteurs. 
Le 24 septembre, le MNLA a libere 30 personnes qu’il 
detenait illegalement a Kidal. Je ferai le necessaire, 
pour ma part, pour que Faction menee dans le domaine 
des droits de l’homme refoive toute l’attention voulue, 
et nous continuerons d’insister sur la necessite de mettre 
fin a l’impunite, afin que justice puisse etre faite. 

Malgre ces problemes de securite, qui constituent, 
pour le Conseil de securite, une importante piqure de 
rappel, je puis assurer ce dernier que l’amelioration de 
la situation generale au Mali a egalement ouvert au pays 
de nouvelles perspectives de relevement et de nouveaux 
horizons a plus long terme. II n’en demeure pas moins 
que les besoins du Mali, sur les plans humanitaire et du 
developpement, restent impressionnants. Je suis choque 
par les taux de malnutrition dans le pays. Des dizaines 
de personnes deplacees et de refugies retournent dans 
leurs foyers et un plan d’action pour les mois a venir 
a ete mis au point a l’intention des regions du nord 
par les equipes de pays des Nations Unies chargees 
des questions humanitaires et de developpement, afin 
d’aiguiller Faction internationale sur les besoins les plus 
urgents dans les domaines humanitaire et du relevement 
rapide. Toutefois, l’appui international face a l’urgence 
humanitaire au Mali a ete timide, puisque l’appel 
humanitaire n’a ete finance qu’a 37%, soit 177 millions 
de dollars sur les 477 requis, ce qui laisse un deficit 
de 300 millions de dollars. Avec la rentree scolaire, 
ce mois, les besoins du secteur de l’education sont 
particulierement pressants. 


Le quasi-effondrement de l’Etat malien l’annee 
derniere n’etait pas une pure coincidence. Le pays 
etait en effet confronts a des crises recurrentes depuis 
quelques decennies. II ne faut pas non plus perdre de 
vue la dimension regionale de la crise malienne et nous 
devons progresser dans la mise en oeuvre d’une strategic 
integree au Sahel. Alors que nous poursuivons notre 
action, il importe de ne pas repeter les erreurs du passe 
et de s’attaquer aux causes profondes des problemes que 
rencontre le Mali, dans lesquels s’inscrivent notamment 
les modalites de l’appui politique et financier apporte 
jusqu’ici par les partenaires internationaux. Le moment 
est peut-etre venu de reevaluer notre engagement d’un 
ceil critique. Nous pourrions envisager de forger un 
nouveau pacte ou « New Deal » entre le Gouvernement 
et la communaute des donateurs sur la base d’un 
ensemble de priorites fondamentales arretees de concert 
et d’un cadre de responsabilite clair, qui permettent au 
pays et aux acteurs internationaux d’evoluer vers un 
partenariat plus transparent et mieux cible et de lutter 
contre la mauvaise gouvernance et la corruption, sous la 
direction du Mali. 

Tandis que les Nations Unies s’efforcent d’appuyer 
le Gouvernement et le peuple maliens, de nombreux 
defis considerables sont encore a relever. J’ai parle de la 
piqure de rappel que constituent les risques en matiere 
de securite. La Mission ne dispose pas de moyens 
habilitants, tels que des helicopteres, pour faciliter le 
deployment rapide et l’acces aux zones reculees aux 
fins d’assurer la protection des civils. Il faut accelerer 
la constitution des forces. J’appelle les membres du 
Conseil de securite et les pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police a faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour favoriser le deployment rapide 
au Mali des renforts en elements habilitants et bataillons 
permettant a la MINUSMA de s’acquitter rapidement et 
efficacement de son mandat. Les elements habilitants 
revetent egalement une importance particuliere dans 
l’optique de l’appui que nous apporterons dans le cadre 
des prochaines elections legislatives sur les plans 
logistique et de la securite, et eu egard aux eventuelles 
menaces asymetriques. 

Les nouvelles autorites s’attaquent aux nombreux 
problemes qui doivent etre regies d’urgence afin de 
permettre aux hommes, aux femmes et aux enfants du 
Mali de vivre en securite et de beneficier des dividendes 
de la paix. Je reste preoccupe par la precarite de la 
situation au plan de la securite, notamment dans le 
nord. Il est essentiel a cet egard de progresser sur le plan 
politique et j’exhorte tous les acteurs et toutes les parties 
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a s’abstenir de tous actes de provocation et de violence 
de nature a remettre en cause les acquis obtenus jusqu’a 
present. Je les engage a ne pas temporiser et a formuler 
de concert, a titre prioritaire, une feuille de route 
transparente aux fins de pourparlers ouverts a tous. 

Pour finir, je voudrais feliciter les Maliens de ce 
parcours, qu’ils ont entame de fa?on si remarquable. 
Ils peuvent compter sur l’appui de la communaute 
internationale dans leur recherche de solutions durables 
aux defis que doit relever leur pays. Ces solutions ne 
peuvent venir que d’eux-memes. Je remercie egalement 
l’Union africaine, la CEDEAO et les autres partenaires 
internationaux de leur determination de trouver une 
issue a la situation malienne ainsi que du respect et de 
l’appui qu’ils temoignent a la MINUSMA. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Koenders de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de 
la reconciliation nationale et du developpement des 
regions du nord de la Republique du Mali. 

M. Diarrah (Mali) Permettez-moi tout 
d’abord. Monsieur le President, de vous adresser mes 
chaleureuses felicitations pour l’accession de votre 
pays, l’Azerbaidjan, a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre et, en meme temps, 
saluer l’initiative de la tenue de cette importante seance 
consacree a l’examen de la situation au Mali. Mon 
gouvernement exprime egalement toute sa gratitude a 
M. Ban Ki-moon, Secretaire general de notre commune 
Organisation, pour les efforts louables qu’il ne cesse de 
deployer en faveur de la resolution de la crise malienne. 

Depuis l’examen par le Conseil de securite du 
rapport du Secretaire general date du 10juin(S/2013/338), 
mon pays a connu de nombreux evenements. Le 18 juin, 
les autorites de la transition ont signe a Ouagadougou 
avec les groupes armes l’Accord preliminaire a l’election 
presidentielle et aux pourparlers inclusifs de paix au 
Mali. Le l er juillet, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) est devenue operationnelle en 
absorbant la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine (MISMA). Le Mali a 
organise, avec le concours de ses partenaires exterieurs, 
les 29 juillet et 12 aout 2013, l’election presidentielle 
la plus transparente depuis l’avenement du processus 
democratique au Mali en 1992. En effet, cette 
election s’est caracterisee par un taux de participation 
exceptionnel, attestant de la volonte de notre peuple de 


prendre en charge son destin et de sortir des ornieres 
de la crise multidimensionnelle dans laquelle le pays 
est plonge depuis janvier 2012. Par un vote massif sans 
appel - 77,6% des suffrages exprimes -, le peuple 
malien a confie a Ibrahim Boubacar Keita la charge de 
conduire les destinees de notre pays. 

Depuis son entree en fonction, le 8 septembre 2013, 
le Gouvernement conduit par le Premier Ministre Oumar 
Tatam Ly, sous la haute autorite du President Keita, 
s’est attele a resoudre les problemes du nord. Tout en 
poursuivant un dialogue intense avec toutes les parties 
prenantes a la crise, le Gouvernement poursuit la mise 
en oeuvre d’une serie d’actions visant a preparer dans le 
delai de 60 jours les negociations prevues par l’Accord 
preliminaire du 18 juin. 

Sans entrer dans le detail, je citerai les actions 
suivantes : la reunion des mouvements armes a Bamako 
du 15 au 17 septembre; l’audience accordee par le 
President de la Republique aux mouvements armes a 
Koulouba le 17 septembre, au cours de laquelle le Chef de 
l’Etat a fixe le cadre des futures discussions en precisant 
qu’en dehors de l’autonomie et de l’independance, tout 
etait negociable dans le cadre d’un Mali uni et pluriel; et 
enfin, la mise en oeuvre des mesures de confiance, avec 
la liberation, le 18 septembre et le 3 octobre, de plusieurs 
personnes detenues. Je tiens egalement a souligner que 
nous avons ordonne la levee des mandats politiques qui 
concernaient plusieurs membres de notre Assemblee 
nationale. Ces mandats seront leves incessamment. 
Nous avons egalement organise a Tombouctou, Gao 
et Kidal et sur toute l’etendue du territoire national, 
les 15 et 16 septembre, des forums de sensibilisation 
tels que prevus par l’Accord preliminaire signe a 
Ouagadougou. Plusieurs forums intracommunautaires 
se deroulent actuellement dans plusieurs regions du 
pays. 

A breve echeance, la nouvelle Commission 
Dialogue, verite et reconciliation organisera des forums 
intercommunautaires tout en menant des investigations 
approfondies sur les violations des droits de l’homme 
et les consequences de l’occupation des trois regions 
du nord. La Commission se rendra dans les camps 
de refugies et aupres des populations deplacees pour 
apprehender toutes les questions relatives a leur 
insertion dans leur milieu d’origine. La Commission 
fera des recommandations au Gouvernement pour que 
prevale desormais la justice dans notre pays et pour 
mettre fin a la culture de l’impunite. 
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Dans le cadre de la preparation des assises 
nationales sur le nord qui se tiendront avant 
la fin de ce mois, le Gouvernement organisera 
du 21 au 23 octobre 2013 les etats generaux de la 
decentralisation, qui visent a forger les mecanismes 
institutionnels permettant de renforcer les pouvoirs des 
collectivites decentralisees, afin que celles-ci puissent 
mieux repondre aux aspirations fondamentales des 
populations. 

Dans le meme temps, le Gouvernement est en 
train de preparer un plan de developpement accelere 
des regions du nord, dont la premiere mouture a 
ete approuvee lundi dernier, 14 octobre, lors d’un 
atelier de validation qui a reuni le Gouvernement 
et l’ensemble de nos partenaires techniques et 
financiers. Les recommandations des etats generaux 
de la decentralisation ainsi que le contenu du plan de 
developpement accelere des regions du nord figureront 
a l’ordre du jour des assises nationales sur le nord, qui 
reuniront toutes les composantes sociales de notre pays 
afin qu’ensemble, nous forgions une solution definitive 
et durable a la crise qui secoue notre pays. 

L’ambition de notre gouvernement est de 
reconcilier les Maliens entre eux et avec eux-memes, 
car une nation ne peut aller de l’avant qu’en etant unie 
et rassemblee autour d’une vision commune de son 
devenir. Avec determination et sagesse, nous allons 
refonder un nouveau contrat social afin de recreer les 
conditions du vivre ensemble entre toutes les Maliennes 
et tous les Maliens. 

Dans son intervention, le 27 septembre dernier, a 
l’occasion de la soixante-huitieme session de l’Assemblee 
generate (voir A/68/PV.15), le President Keita a affiche 
sa determination inebranlable a parachever le processus 
electoral en organisant les elections legislatives, 
le 24 novembre pour le premier tour et le 15 decembre 
pour le second tour. Le Mali est desormais engage sur 
le chemin de la construction d’un Etat de droit luttant 
resolument contre la corruption et l’impunite. La nation 
est avant tout un espace de solidarity fonde sur la justice 
et l’equite. 

Si le deployment des Forces de defense et de 
securite maliennes, ainsi que de celles de la MINUSMA 
et de l’operation Serval, a contribue a ameliorer de 
maniere significative la situation sur le plan de la 
security dans les grandes villes du nord du Mali, a un 
moment donne, force est reconnaitre qu’aujourd’hui, la 
situation sur le terrain se caracterise par le retour des 
groupes armes, terroristes et jihadistes qui continuent 


de representer une menace serieuse a la stability ainsi 
qu’a la paix et la security dans les regions du nord du 
pays et pour l’ensemble du Sahel. A titre d’illustration, 
le Gouvernement malien a adresse une lettre en date 
du 2 octobre 2013 (S/2013/586) aux membres du 
Conseil de security pour attirer leur attention sur la 
multiplication des attentats terroristes dans le nord du 
Mali. Ces attentats terroristes demontrent clairement 
que la lutte contre le terrorisme et le crime organise au 
Mali n’est pas terminee et que la situation en matiere de 
securite demeure encore fragile dans toute la region du 
Sahel. 

Qu’il me soit permis de dire un mot sur la situation 
humanitaire au Mali, ou beaucoup reste encore a faire 
pour le retour securise et viable des deplaces et des 
refugies sur leurs sites d’origine. En plus des difficultes 
resultant de la crise securitaire dans le nord, il y a une 
deterioration considerable de la situation alimentaire 
dans le sud du pays, ou plus de 800 000 personnes sont 
confrontees a des difficultes incommensurables. 

Le regain d’activites terroristes enregistre ces 
dernieres semaines impose le deployment de l’armee 
malienne sur toute l’etendue du territoire avec l’appui 
de la MINUSMA, qui doit elle aussi beneficier des 
moyens adequats pour s’acquitter du mandat qui lui 
est devolu aux termes des dispositions pertinentes 
des paragraphes 16 et 17 de la resolution 2100 (2013), 
du 25 avril 2013. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer ici 
les sinceres remerciements et la profonde gratitude 
du peuple et du Gouvernement maliens a tous nos 
partenaires bilateraux et multilateraux pour leur 
engagement constant aux cotes de notre pays, mais aussi 
leur rappeler la necessity de ne jamais baisser la garde 
vis-a-vis des groupes terroristes et jihadistes au motif 
que la crise malienne est reglee et qu’il faille tourner la 
page et s’orienter vers d’autres foyers de tension. 

Je le dis avec force, la situation sur le plan de 
la security demeure tres instable. Elle requiert une 
attention soutenue de tous les amis du Mali. Elle 
implique un engagement renouvele de la communaute 
internationale a combattre le terrorisme et la criminality 
transfrontaliere. 

Enfin, je voudrais lancer un appel pressant a 
la communaute internationale, en particulier les amis 
du Mali, reunis en mai 2013 a Bruxelles, pour une 
mobilisation urgente des contributions annoncees pour 
la relance du developpement economique du Mali. 
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Ma delegation accueille favorablement le rapport 
sous examen (S/2013/582). 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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